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RAPPORT DE LA PRÉSIDENCE SUR LES POUR ET LES CONTRE 
DE LA STRUCTURATION D’UNE ENTITÉ POLITIQUE POUR LES QUESTIONS 
DE MIGRATION ET DE SA MODALITÉ SOUS FORME DE COMMISSION, 
DE COMITÉ OU DE SOUS-COMMISSION

(Déposé à la réunion ordinaire de la Commission tenue le 24  avril 2012)

I ANTÉCÉDENTS:

Lors de la séance ordinaire de la Commission tenue le 15 mars 2012, les délégations ont demande à sa Présidence d’entreprendre des consultations dans le but d’obtenir: 1) l’avis juridique relatif aux avantages et aux désavantages de la structuration d’une entité politique pour les questions de migration  dotée de la modalité de commission, de comité  ou de sous-commission, et 2) des informations financières sur les ressources qui existent actuellement pour les programmes et/ou projets portant sur le thème de la migration au sein de l’Organisation.

L’avis juridique relatif aux avantages et désavantages a été demandé par la Présidence de la Commission au Département des services juridiques de l’Organisation, qui fournit des conseils: “dans sa sphère de compétence, à l’Assemblée générale, au Conseil permanent, au Secrétariat général, ainsi qu’à d’autres organes, organismes et entités de l’OEA, y compris dans les aspects statutaires et réglementaires qui régissent le fonctionnement de ces organes…”
Les informations financières ont été sollicitées au Département de la planification et de l’évaluation, du Secrétariat aux services administratifs et financiers. Les informations que fournit le Département de la planification seront ensuite échangées avec les délégations,  comme convenu à la réunion ordinaire de la Commission tenue le 24 avril 2012.  Ces informations ont été fournies aux délégations dans le document “Informations financières relatives aux ressources qui existent actuellement pour les programmes et/ou projets traitant des questions de migration au sein de l’Organisation”,” CE/AM/INF-103/12. 

II POUR ET CONTRE LA STRUCTURATION D’UN ORGANE POLITIQUE POUR LES QUESTIONS DE MIGRATION ET DE SA MODALITÉ SOUS FORME DE COMMISSION, DE COMITÉ OU DE SOUS-COMMISSION 

A S’AGISSANT DE LA PROPOSITION DE CRÉER UNE SOUS-COMMISSION

Le terme “sous-commission” implique la nécessité de relever d’une commission.  Par conséquent, en créant une sous-commission, on doit s’attendre à plus de rapports, de documents et   de formalismes, même si tout ce qui est attendu de la commission qui les reçoit est de remplir le rôle de sceau d’approbation. La sous-commission, par conséquent, ne donneront probablement pas  satisfaction aux délégations qui ont souligné la nécessité d’une efficacité et d’économies plus marquées dans le fonctionnement des organes politiques. 
Cependant, si la modalité de la sous-commission comporte un avantage, c’est que les sous-commissions fonctionnent normalement avec moins de formalité en ce qui a trait au quorum, à la votation ainsi qu’aux autres règles de procédure. Le désavantage d’une modalité plus souple est néanmoins que son travail, bien souvent, ne jouit pas du plein appui politique des États membres, sauf et jusqu’à ce qu’il soit approuvé par une commission ou un comité bénéficiant d’une plus large participation des États membres et du vote d’au moins une majorité de ces États. 

La sous-commission n’arrivera probablement pas à satisfaire les délégations qui ont exprimé la nécessité que les opérations des organes politiques soient imprimées de plus d’efficacité et d’économie.

B S’AGISSANT DE LA PROPOSITION DE CRÉER UN COMITÉ INTERAMÉRICAIN

Pour ce qui est de la proposition de transformer la CEAM en comité interaméricain, les conditions de ce changement sont précisées aux articles 17-20 du Statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI). Cependant, une condition fondamentale est que le CIDI devra auparavant établir la migration comme l’un des domaines prioritaires de son Plan stratégique. En sa qualité de comité interaméricain, la CEAM relèverait directement du CIDI. 

Le CIDI est également habilité — selon l’article 21 de son Statut et l’article 77 de la  Charte— à créer d’autres “organes subsidiaires”, ce qui inclut les comités, commissions, commissions spéciales ou analogues. Toutes ces entités sont soumises aux règles et fonctions que décide le CIDI.  C’est ainsi que, du point de vue juridique, le fait que ces entités soient appelées “comités” ou “commissions” n’a aucune pertinence. Historiquement, la création de ces entités, ainsi que celle des nouveaux comités interaméricains ont été précédées d’une résolution de l’Assemblée générale dans laquelle il est demandé au CIDI de créer l’entité conformément à l’article 77 de la Charte. Cependant, la rédaction des articles 17 et 21 du Statut du CIDI suggère fermement que l’Assemblée générale a délégué sa faculté d’approbation conformément à l’article 77 de la Charte au CIDI, ce qui met en évidence la nécessité de l’approbation de l’Assemblée générale. 

Les articles 15 et 16 du Statut du Conseil permanent l’autorisent à créer uniquement des commissions, sous-commissions et groupes de travail, c’est pourquoi ce serait inapproprié que le Conseil permanent crée un organe appelé “comité”. En ce sens, le Conseil permanent a moins de flexibilité que le CIDI, du moins en ce qui a trait à la dénomination de ses entités. 

C S’AGISSANT DE LA PROPOSITION DE CRÉER UNE COMMISSION PERMANENTE

Si la nouvelle CEAM devient une commission permanente du Conseil permanent, il lui faudra réunir un quorum d’un tiers des États membres pour tenir ses réunions, et obtenir le vote favorable de la majorité des États membres pour adopter des décisions car, selon l’article 23 du Règlement du Conseil permanent, tous les États membres sont membres des commissions permanentes (il s’agit du même  article qui est invoqué actuellement au sein de la CEAM pour déterminer le quorum réglementaire).  

Dans ce cas, il serait nécessaire de modifier le Règlement du Conseil permanent, en son article 14, qui et conçu comme suit: “Les Commissions permanentes sont, sans préjudice d’autres commissions de même nature qui pourraient être instituées, les suivantes:…” et suit la liste des commissions permanentes  existant actuellement.


Pour ce qui est de la possibilité de créer la nouvelle CEAM en qualité de commission permanente du CIDI, comme le mentionne le point II.B, le CIDI est habilité —selon l’article 21 de son Statut et l’article 77 de la Charte— à créer d’autres “organes subsidiaires”, ce qui inclut les comités, commissions spéciales et de même nature.

D S’AGISSANT DE LA PROPOSITION DE CRÉER UN COMITÉ SPÉCIAL COMME  LA CICAD ET LA CITEL

En réalité, ces entités ne sont pas des “comités spéciaux”. Ils font plutôt partie des différentes “autres entités” dénommées “commissions interaméricaines” créées par l’Assemblée générale conformément au dernier paragraphe de l’article 53  et de l’article 54(a) de la Charte.

Ces entités non seulement incluent, entre autres, la CITEL et la CICAD, mais également, par exemple, le Tribunal administratif, et la Commission des vérificateurs extérieurs, la Commission de coordination des programmes de coopération du Système interaméricain, l’Organisation interaméricaine de défense, et le CICTE.

L’Assemblée générale est habilitée à déterminer le nom la structure et les membres des entités qu’elle crée, conformément aux articles 53 et 54(a) de la Charte, et en concordance avec les  principes de roulement et de représentation géographique équitable. De telle façon que si les États membres décident de transformer la CEAM en une autre “entité”, ils disposent d’une vaste variété de modèles facilitant leur choix.

L’avantage de “l’entité” sur les commissions et comités du CIDI et les commissions du Conseil permanent est qu’il existe la possibilité de rédiger le Statut de manière que soit exclue la nécessité d’une approbation intermédiaire par le Conseil de ses décisions avant de les présenter à l’Assemblée générale pour une approbation politique de plus haut niveau ou une approbation juridique nécessaire.

Le désavantage est que les entités établies avec la modalité de commissions ou comités composés de tous les États membres sont normalement dotées d’un secrétariat consacré exclusivement à leurs travaux, ce qui implique des frais plus élevés pour le Fonds ordinaire. En outre, si l’entité n’inclut pas au nombre de ses membres tous les États membres ses décisions et recommandations sont affaiblies, sauf et dans la mesure où elles sont approuvées par un organisme dont les États membres font partie.

E S’AGISSANT DE LA PROPOSITION DE CONTINUER À FONCTIONNER EN QUALITÉ DE COMMISSION SPÉCIALE DU CONSEIL PERMANENT


Selon l’article 12 du Règlement du Conseil permanent : “Le Conseil permanent peut créer les commissions permanentes, les commissions spéciales ainsi que les groupes de travail qu’il estime nécessaires. Les commissions spéciales et les groupes de travail ont un caractère temporaire et donnent les suites pertinentes aux mandats temporaires qui n’ont pas été confiés à d’autres entités”.


De même, selon l’article 27, “Le mandat des commissions spéciales, de leurs sous-commissions et groupes de travail, ou des groupes de travail du Conseil permanent arrive à expiration lorsqu’ils ont terminé leur travail ou lorsque le décide le Conseil permanent”.
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